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Extraits du « Livre noir de la RGPP » édité par la 
confédération        
Exemples d’impacts concrets pour les usagers des 561 
mesures de la RGPP et des autres réformes détruisant 
les services publics des trois versants de la Fonction 
publique 

CCRF

Jean-Paul DELEVOYE, ancien Médiateur de la Ré-
publique, Président du Conseil économique, social et 
environnemental (CESE) 

« La RGPP ne doit pas faire oublier le sens du service 
public. Or, aujourd'hui, cette réforme, proposée comme 
une alternative de qualité du service, est uniquement 
présentée sous son angle budgétaire. » 

« On ne peut pas demander à des fonctionnaires moins 
nombreux d'assumer plus de missions, comme c'est le 
cas actuellement dans le monde judiciaire. Si on décide 
de réduire la voilure du service public, peut-être faut-il 
également s'interroger sur la réduction de ses missions. 
C'est pourquoi j'estime que le contrôle parlementaire 
sur la capacité des services publics à assumer leur mis-
sion devrait être au coeur de la RGPP. » 

« Certaines réformes peuvent être complètement remi-
ses en cause par ce défaut d'écoute et d'accompagne-
ment. Nous avons ainsi constaté que la Charte Marianne 
a été mise à mal par la RGPP car la qualité minimale du 
service à rendre n'était pas atteinte. » 

« Le fonctionnaire n'est pas fier de ce qu'il est amené 
faire. Or, il est essentiel qu'il retrouve sa fierté dans le 
cadre du projet conduit par la RGPP. » 

« La RGPP pourrait dans ce cadre retrouver tout son 
sens, avec un objectif clair. Or, la pression sur le budget 
est forte. Elle est en revanche faible sur le dialogue so-
cial. » 

« Beaucoup de fonctionnaires subissent la RGPP sans en 
comprendre le sens. Ainsi, ils ne sont pas acteurs du 
changement. Or, il faut retrouver fierté et sens du ser-
vice public. » 

« Les élus locaux ont envie que tous les partenaires, dont 
l'État, s'engagent à leurs côtés. Leur sentiment d'aban-
don pose éminemment problème. » 

Jean-François VERDIER, Directeur général de 
la DGAFP 

Nous avons désormais peu de marge de manœuvre 
sur le « un sur deux » ; dans de nombreux services, 
nous sommes à l'os, a souligné mon secrétaire 
d'État. » 

« Difficile de conserver ce rythme de suppression de 
postes, sauf à renoncer à certaines missions de 
l'État et à rationaliser encore. » 

« On a créé des directions regroupées avant de défi-
nir les modes de fonctionnement et de gestion des 
personnels de ces directions, un peu comme si l'on 
avait construit un immeuble de cinq étages sans po-
ser les fondations. Cela a suscité beaucoup de trou-
bles chez les agents : l'an dernier, dans l'Est, j'ai vu 
un directeur adjoint pleurer. De fait, les missions 
n'ont pas diminué, contrairement aux effectifs, … » 

« Au reste, la plupart des agents s'accordent sur 
l'objectif -la nécessaire réforme de l'État- mais non 
sur les moyens, qu'ils critiquent, y compris aux plus 
hauts échelons : c'est une nouveauté de cette ré-
forme » 

Vincent DESCOEUR, Président de l'Association 
nationale des élus de la montagne 

« Dans le cadre de la RGPP, nous avons été informés 
mais pas concertés. Cette politique doit s'accompa-
gner d'une approche territoriale, au risque dans le 
cas contraire de déboucher sur un amoindrissement 
de la qualité du service rendu. » 

« Avant la RGPP, l'Etat assurait une assistance tech-
nique qui est désormais très éloignée des collectivi-
tés locales. » 

« L'évolution actuelle pose la question du seuil mini-
mum en deçà duquel l'Etat ne peut pas descendre. 
L'Etat devrait passer des conventions d'objectif 
(dans le domaine de l'éducation, de la santé...), faire 
une pause dans les réformes et se poser la question 
du maillage minimum nécessaire au maintien de la 
qualité des services publics sur tout le territoire. » 



Daniel DELAVEAU, Président de l'assemblée 
des communautés de France 

« Pour être vécue diversement dans les territoires, 
la RGPP fait l'objet de bien des critiques : les élus 
intercommunaux constatent un désengagement de 
l'Etat, en particulier pour l'expertise technique, et 
ils relient souvent ce qu'ils appellent une « déliques-
cence » des services extérieurs de l'Etat, à une ré-
affirmation du contrôle étatique, qui devient parfois 
tatillon. » 

« Chacun convient que la modernisation de l'Etat est 
un défi à relever, mais l'approche seulement finan-
cière est trop réductrice pour tenir lieu de politique. 
Ce qu'il faut faire plutôt, c'est adapter l'administra-
tion territoriale aux évolutions de la société, objec-
tif qui ne saurait se contenter du chas de l'approche 
comptable. » 

« Ce que nous constatons, c'est le dépit des fonc-
tionnaires eux-mêmes, qui nous disent ne plus avoir 
suffisamment de moyens pour remplir leurs missions, 
ou encore leur frustration de ne plus être considérés 
pour leurs compétences. » 

Emmanuel BERTHIER, Délégué interministériel 
à la Délégation à l'aménagement du territoire et 
à l'attractivité régionale 

« Pour les services de l'État, la RGPP se traduit par 
la concentration d'effectifs dans les chefs-lieux de 
région. » 

Yvon OLIVIER, Préfet honoraire 

« La réforme de l'Etat aujourd'hui a besoin de ré-
flexion sur ce que sont les missions de l'Etat. Nous 
n'avons pas encore assez réfléchi à ce qu'elles doi-
vent être au XXIème siècle : Etat stratège, Etat 
régulateur,,Etat correcteur des inégalités, Etat 
prestataire ... La part relative de ces différentes 
missions doit évoluer et je crains qu'on ne se soit pas 
toujours donné assez de temps pour cette ré-
flexion. » 

« La RGPP n'a pas vraiment été un modèle de concer-
tation sociale ni de concertation avec les élus car 
tout est allé vite. » 

Claudy LEBRETON, Président de l'Association 
des Départements de France 

« Avons-nous été associés ? Jamais ! Je ne l'ai pas 
été comme président du Conseil général des Côtes 
d'Armor. Cela ne m'a pas empêché d'en parler avec 
le préfet de mon département, un homme courtois, 
républicain, qui m'a fait part de ses propres interro-
gations sur le processus. Je n'ai pas non plus été as-
socié comme président de l'ADF et ce n'est pas 
faute de l'avoir demandé, à plusieurs reprises, par 
les voies les plus officielles. Mais tout s'est passé 
comme si l'Etat devait se réformer sans que les col-
lectivités territoriales ne soient concernées - je 
l'avais déjà signalé devant le comité Balladur. » 

« Il n'y a qu'à faire un tour dans les DDE pour cons-
tater combien le nombre de postes a fondu ! Un res-
ponsable de Leader France, une organisation non gou-
vernementale qui soutient la mise en oeuvre de la 
procédure européenne Leader dans les territoires 
ruraux, m'indiquait récemment que les dossiers euro-
péens décourageaient par leur complexité, au point 
que notre territoire consomme à peine 4% des cré-
dits auxquels il peut prétendre : nous payons les 
manques de l'ingénierie publique. » 

Christian SURGET, Président de la Fédération 
Régionale des Travaux Publics d'Aquitaine 

« La maîtrise d'œuvre privée est peu régulée, sou-
vent peu qualifiée, n'importe qui peut s'installer sans 
contrôle. Le rôle de conseil que jouaient les services 
de l'Etat a disparu, c'est dramatique pour les petites 
collectivités » 


